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En 2006, RELUFA a lancé une opération de souveraineté alimentaire dans l’Extrême-Nord Cameroun. Face au problème récurrent de faim que rencontrent plusieurs populations de cette partie du pays, RELUFA a identifié le stockage villageois comme une des réponses à la situation alimentaire critique que connaissent les populations de cette partie du pays. Commencée il y a deux ans, cette opération a un impact considérable sur les populations qui en sont bénéficiaires. Il est important toutefois de mieux l’encadrer et de l’élargir pour avoir un impact plus considérable, et de travailler à fédérer les différents groupements afin qu’ils puissent être les acteurs principaux d’un plaidoyer pour une meilleure prise en compte de leurs besoins, et pour de meilleures politiques de souveraineté alimentaire au niveau national. 

Introduction

La crise alimentaire mondiale actuelle n’a pas épargné le Cameroun. Depuis plusieurs années, et de manière récurrente, plusieurs populations de part le pays connaissent une situation alimentaire critique, phénomène jamais vu dans ce pays connu pour être autosuffisant en matière alimentaire. Cette situation alimentaire difficile est encore plus accrue dans la partie septentrionale du pays, à cause principalement de la sécheresse liée à l’avancée du désert, laquelle a un impact important sur la sécurité alimentaire. Parmi quelques autres causes relevées au fil des ans, on peut citer l’attaque des cultures par les criquets pèlerins, et également le désengagement progressif de l’Etat dans le secteur agricole national. 
En 2005, une alerte grave avait défrayé la chronique dans le pays. A cause d’une pluviosité faible et très inégalement répartie, plusieurs départements de la province de l’Extrême-Nord avaient enregistré une mauvaise production, ce qui présageait d’une année très difficile sur le plan alimentaire, une des plus difficiles depuis les dix dernières années. Plusieurs organisations non gouvernementales et humanitaires étaient en alerte face à une autre situation de crise frappant la partie Nord du Cameroun. En effet, en plus de la sécheresse et de la mauvaise pluviométrie, les récoltes, déjà mauvaises,  avaient fait l’objet d’une attaque par des criquets pèlerins. Le gouvernement du Cameroun avait appelé à l’aide internationale.  
RELUFA, saisi par la situation, et interpellé par ses organisations membres opérant dans la partie septentrionale, avait décidé de mener une intervention et de s’engager dans un programme de souveraineté alimentaire. 
La province de l’Extrême-Nord

La province de l’Extrême-Nord couvre une superficie de 34 262 km², soit 7,2 pour cent de la superficie totale du pays. Elle est la province la plus peuplée du Cameroun (16% de la population totale ou environ 2.634.000 habitants en 2004 composée aux trois quarts de ruraux) et la plus dense. La population de l’Extrême-Nord est majoritairement sédentaire, mais dans la pointe nord de la province, vivent des populations nomades pratiquant la transhumance saisonnière du nord au sud ou d’est en ouest suivant les saisons. 

L’activité agricole repose essentiellement sur les cultures céréalières (mil, sorgho, maïs, riz), les légumineuses (arachide, niébé) et le coton. Les cultures maraîchères, surtout le concombre, la patate douce, l’oignon, se développent dans les bas-fonds (mayo) et le long du Logone. L’élevage comprend du gros bétail (bovins, chameaux), des petits ruminants (ovins, caprins), des porcs et la pêche dans le Lac. Les habitudes alimentaires en zone rurale sont basées sur la consommation de sorgho et de maïs, avec peu d’apports protéiniques d’origine animale ou finale.
Une enquête sur la vulnérabilité alimentaire des ménages (VAM) réalisée en 2004 par le Programme alimentaire mondial (PAM) classait les départements de la province en trois niveaux de vulnérabilité :

· Départements à forte vulnérabilité.  Le Logone et Chari apparaissait comme le plus vulnérable avec 80% des populations pas à même d’assurer leurs besoins alimentaires. Puis le Diamaré et le Mayo Tsanaga
· Départements à vulnérabilité modérée ou faible. Ici, les populations parviennent à subvenir relativement bien à leurs besoins alimentaires, malgré des sols peu fertiles et des revenus annuels très peu élevés. Dans cette catégorie se trouvent les départements du Mayo Sava et du Mayo Danay

· Départements à très faible vulnérabilité. Il s’agit ici du Mayo Kani, continuellement sous l’assaut de contraintes d’ordre naturel (attaques des déprédateurs, inondations, enclavement, etc.) et non naturel (accès à l’eau potable, migrations non contrôlées, etc.) Ces contraintes sont heureusement atténuées par une bonne couverture des besoins céréaliers, une habitude de stockage des céréales et des sources de revenus diversifiées.
I- L’opération de RELUFA
Suite à la crise alimentaire de 2005, le programme alimentaire mondial (PAM) avait publié une enquête classifiant les différents départements en niveaux de vulnérabilité. Le Logone et Chari apparaissait comme le département le plus touché, avec environ 80% des populations ne parvenant pas à assurer leur besoins alimentaires. Suivaient le Diamaré et le Mayo Tsanaga. 

Dû à toute l’attention du gouvernement et du PAM pour les deux premiers départements, RELUFA avait décidé de lancer son opération pilote dans le département du Mayo Tsanaga, qui du reste avait également une certaine expérience en matière de stockage villageois. 

Avant de s’engager dans une quelconque action dans la région, RELUFA a cherché à comprendre les causes profondes de la situation prévalant sur le terrain. A côté des causes structurelles et naturelles évoquées plus haut, RELUFA avait identifié la spéculation comme étant l’une des causes principales de la crise alimentaire : D’un côté, on a les paysans, qui lors des récoltes, et à cause de l’abondance des céréales sur le marché, vendent à prix bas leurs récoltes, et c’est l’un des seuls moments où les familles peuvent se faire de l’argent pour couvrir les autres besoins de la famille, santé et éducation par exemple. Pour remplir ces besoins, elles doivent vendre une partie importante de leurs récoltes, et ainsi ne peuvent toujours pas garder suffisamment de grain pour couvrir toute la saison, jusqu’à la prochaine récolte. 

De l’autre on a les spéculateurs. Pendant la saison des récoltes, ils viennent généralement avec de gros moyens et des camions, et achètent des quantités importantes de céréales, dont une partie est exportée dans les pays voisins, et l’autre partie est stockée dans l’attente de la période de soudure. Il s’agit de la période qui sépare la fin de la consommation de la récolte de l'année précédente et l'épuisement des réserves des greniers, de la récolte suivante. Durant cette période, la population est contrainte de se « débrouiller » pour trouver des ressources monétaires afin d'acheter des vivres, ou de consommer les éléments nutritionnels se trouvant dans des plantes, à l'état naturel, ou encore de vendre biens et bétail pour se nourrir. C'est la durée de cette période de soudure qui détermine en général l'acuité de la crise alimentaire. La période de soudure couvre en général les mois de juillet - août – septembre, lorsque les réserves sont épuisées, et que la faim s’installe. A ce moment là, les spéculateurs sortent les quantités stockées qu’ils revendent sur le marché, à des prix en général variant entre le double et le triple des prix pratiqués au moment de la récolte. Les mêmes paysans ne peuvent plus nourrir leurs familles, et doivent vendre leur bétail ou leurs biens de valeur pour se nourrir. 

L’opération lancée par RELUFA vise à rendre disponible la nourriture dans les villages en toute saison de l’année, et à permettre à ceux n’ayant pas les moyens financiers de pouvoir s’en procurer quand même. Mais il ne s’agit nullement de donations de nourriture comme celle que font le gouvernement et les agences humanitaires en situation de crise. Si ces dons sont utiles, ils ne résolvent pas dans la durée le problème de la faim, et quelques fois gardent les populations bénéficiaires en situation de dépendance. RELUFA pense qu’il faut bâtir un système prévenant les crises, et donnant aux paysans les outils pour y parvenir. 

L’opération menée par RELUFA consiste vise à acheter la production des paysans lors des récoltes (casser la spéculation), et à la stocker dans les villages engagés dans l’opération de souveraineté alimentaire. Ces sacs seront conservés dans les greniers ou locaux offerts par les villages comme contribution au programme, et y seront conservés jusqu’à la période de soudure. 
A cette période, les groupements décideront du moment critique pour l’ouverture des greniers, et les modalités de mise à disponibilité des stocks aux populations affamées. Deux options sont possibles : 

· Soit le groupement décide de vendre les sacs au prix du marché, ou à un prix légèrement inférieur au prix du marché, mais légèrement supérieur au prix lors de la saison des récoltes. Cette option est ouverte aux membres du groupement qui ont du cash pour payer
· Soit, pour ceux ne disposant pas de cash, le groupement peut leur prêter un sac de 100kg ou un demi-sac, qu’ils rembourseront en nature lors de la prochaine récolte, avec un petit intérêt en nature. 

L’opération a débuté en 2006 avec 18 villages ayant tous reçu une dotation de 60 sacs de 100 kg de mil, soit 6 tonnes par village. En avril 2008, 16 autres villages ont joint le programme, portant le nombre total de villages à 34. 
L’objectif général poursuivi par ce programme est double
· D’un côté, il y a un objectif immédiat, se manifestant au quotidien, qui consiste à rendre disponible au  niveau des groupements, à des conditions humaines, ce qui est indispensable pour l’alimentation quotidienne 
· D’un autre, un objectif à moyen/long terme clair : fédérer les différents groupements, et en faire une union forte, à même de mener son propre plaidoyer pour des politiques agricoles plus justes, pour une meilleure prise en compte de leurs besoins spécifiques. 

II- Etat actuel
· Sur le fonctionnement des comités de gestion des greniers de stockage et la gestion des stocks
Les 34 villages couverts par l’opération de RELUFA ont parfaitement assimilé la philosophie de l’opération, ainsi que le fonctionnement du bureau de gestion des greniers. Il s’agit de lutter contre la faim tout en fructifiant le stock initial, afin de contribuer de manière plus large aux solutions de lutte contre la faim dans leurs communautés. 

· Système de fonctionnement des greniers

Lors de l’ouverture des greniers, c’est-à dire au moment de la période de soudure, les groupements appliquent deux options : soit la vente au comptant, soit le prêt en nature, remboursable à la prochaine récolte avec un intérêt (en nature toujours) représentant autour de 10% du sac prêté. De façon générale, les groupements optent en grande majorité pour le prêt en nature lors de la période de soudure. L’option de la vente se fait également dans quelques cas, mais est assez réduite. Le seul groupement visité qui a plus vendu que prêté c’est celui de Zidim, où les femmes ont vendu 50 sacs et en ont prêté 35.  

Chaque groupement décide souverainement des règles régissant la gestion du grenier, et il existe plusieurs variations dans les différentes règles régissant la gestion des stocks. Certains groupements par exemple ne donnent leur mil à crédit qu’aux membres du groupement ou du village, et le vendent au comptant à toute personne venant d’en dehors. C’est le cas du village Douroum; d’autres appliquent comme taux d’intérêt un daro (tasse traditionnelle) de 16,5 kg (cas du village Gouloua), d’autres encore de 12 kg ; dans la plupart des cas, les groupements ont dit ne prêter qu’aux personnes dont la moralité et le niveau d’endettement/désendettement est connu dans le village. Dans le village Gagala par exemple, le groupement a décidé, en cas de non remboursement à la date prescrite, de saisir l’argent de la récolte du coton, à raison de 20.000 F par sac.

Dans tous les groupements, il existe un comité de gestion comprenant entre 5 et 10 personnes pour la gestion du grenier. Au moins deux femmes font partie de chaque bureau. Les comités comprennent bien leurs missions, leurs rôles et responsabilités, la nécessité de la tenue de réunions régulières, les moments d’ouverture et de fermeture des greniers, la nécessité de communiquer et d’être transparent à l’intérieur du groupe, la tenue de la comptabilité, la gestion d’un compte bancaire d’association, etc. 

III- Quelques résultats

1- Les groupements ont très bien assimilé la philosophie de l’opération, et dans la grande majorité des cas, ont fructifié la dotation initiale reçue. De 60 sacs au départ, la moyenne des sacs contenue dans la plupart des greniers varie autour de 80 sacs aujourd’hui, soit une hausse moyenne de 20 sacs générés par les villages eux-mêmes. Dans deux autres années, ils auront doublé leur stock, avec leurs propres efforts, leur propre système de gestion, et ainsi pourront regarder des questions plus stratégiques, nécessitant un plaidoyer venant du niveau local. 

2- Les comités de gestion mis sur pied dans les différents villages se retrouvent régulièrement, en la présence de l’animateur local envoyé par le programme pour discuter du fonctionnement du grenier. Ces occasions permettent également à ces comités d’aborder d’autres problèmes liés à la vie du village : adduction d’eau, case de santé, bref développement local. Une grande transparence a été observée, notamment sur les revenus générés par la vente au comptant, et ceux attendus de la vente en nature. 
3- Plusieurs femmes sont impliquées dans les comités de gestion, et dans deux villages, Zidim et Douroum, les comités de gestion sont uniquement constitués de femmes. La participation active des femmes dans ce type de programme renforce leur statut dans leurs communautés
4- De nouveaux groupements, au courant de l’opération, font des demandes d’extension du programme dans leur localité, car ils peuvent en apprécier l’impact.

IV- Sur l’impact général du programme

Le programme de souveraineté alimentaire de RELUFA apporte un grand impact dans les communautés et dans la vie des communautés impliquées dans le programme. Il  permet aux groupements de s’organiser pour lutter contre la faim dans leur localité, et d’être les principaux acteurs de cette lutte. La période de soudure, très difficile, donne peu d’options aux familles frappées par la faim, à part lorsque c’est possible racheter la nourriture sur le marché à des prix inaccessibles, ou emprunter de l’argent à des taux d’intérêt très élevés pour acheter le mil, ou encore vendre le bétail si disponible pour acheter à manger. Cet impact positif, les bénéficiaires le mesurent par rapport aux habitudes et à la réalité au moment où l’opération n’existait pas encore : 
· Traditionnellement dans cette région du pays, quiconque meurt de faim « a le droit » d’aller chez ses voisins tôt le matin pour quémander, et les quantités infimes reçues en général ne suffisent pas pour alimenter la famille pendant la journée. Or quémander chaque jour finit par gêner les familles qui le font, et celles-ci voient dans l’opération se stockage un moyen de restaurer leur dignité. Emprunter, même si on n’a pas d’argent, et le repayer à la saison des récoltes, plutôt que de quémander
· Avant, plusieurs membres de groupements parcouraient de longues distances pour aller chercher à manger, soit parce qu’il n’existait pas de grand marché dans leur localité, soit dans l’espoir de trouver des prix plus accessibles en allant plus loin. A présent, avec l’opération de stockage, la nourriture est disponible dans le village, à des prix justes, et avec des options avantageuses pour les membres des groupements n’ayant pas d’argent
· Dans d’autres groupements, lors de la période de soudure, certains pouvaient emprunter un sac de mil à des proches, et lors de la récolte rendaient deux sacs ou plus, soit avec un intérêt de 100%. Avec l’opération de stockage actuelle, juste quelques kilogrammes d’intérêt suffisent, et ceci dans le seul but de fructifier les stocks du village
· En général, lors de la période de soudure les paysans vendaient bien et bétail pour acheter de la nourriture pour leurs familles. A présent, même si le bétail continue d’être vendu, ce n’est plus pour acheter la nourriture, mais pour subvenir à d’autres besoins essentiels, notamment envoyer les enfants à l’école ou prendre soin de leur santé
· Avant l’opération animée par RELUFA, dans certains villages plusieurs personnes allaient donner leur force de travail dans les champs pour être payés, et utilisaient ce paiement pour acheter à manger pour leurs familles. Un membre dans un groupement a même parlé de réduction de querelles et de divorces entre les couples à cause de la faim depuis que l’opération a commencé chez eux !
· Dans plusieurs de ces groupements, le stockage villageois a existé avant, mais était pratiqué essentiellement par des commerçants, qui achetaient à bas prix lors de la récolte, stockaient dans le village, et transportaient le stock sur les grands marchés ou à Maroua pendant la période difficile, et le revendaient largement plus cher. La nouvelle opération de stockage est plus à visage humain, et non mercantiliste. Dans ce groupement, il est complètement interdit de prêter ou de vendre des sacs à des commerçants, mais à des familles dans le besoin urgent de se nourrir.
V- Sur les perspectives
Pour avoir un impact plus large, quelques pistes s’ouvrent au programme de souveraineté alimentaire :

· La construction des greniers devient impérative. Dans la plupart des groupements visités, le grenier communautaire se trouvait chez un individu, ou entre temps s’était écroulé et les sacs avaient dû être placés dans un autre grenier, celui du GIC coton en l’occurrence, ou encore devenait trop étroit, surtout avec l’accroissement du nombre de sacs à l’issue de chaque opération de stockage. Dans le village Zlakam par exemple, le groupement  stocke son mil à deux endroits différents, tellement le grenier est étroit. La construction de nouveaux greniers permettrait une meilleure conservation du stock et permettrait d’assurer une gestion claire et transparente de l’opération dans le groupement. 
· Ouvrir le programme à de nouveaux groupements, et dans la mesure du possible accroître les stocks initiaux par village, afin que tous les membres des groupements qui le désirent puissent trouver à emprunter dans le grenier
· Il devient impératif également d’avancer vers la création d’une union/fédération de tous les groupements actuels. Le but d’un pareil regroupement serait de partager les informations sur le déroulement de l’opération, mener des réflexions sur la situation alimentaire qui prévaut de manière générale, et proposer au gouvernement ou à d’autres partenaires des alternatives pouvant améliorer la situation. Il est important de former les groupements à la compréhension du système alimentaire et aux politiques agricoles nationales, et à pouvoir jouer un rôle dans leur amélioration.  Plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest (Mali, Sénégal, Niger) ont une expérience avérée du fonctionnement et du pouvoir des fédérations. Effectuer quelques visites d’échanges avec un de ces pays pourrait également contribuer à voir des exemples qui ont marché, et inspirer les leaders de groupements qui participeront dans la fédération. Il convient d’organiser au moins deux réunions annuelles à partir de 2009 entre le staff de RELUFA et le management du programme de souveraineté alimentaire pour réfléchir sur les modalités d’évolution vers la fédération.
· Lier l’opération de souveraineté alimentaire à l’octroi de micro-crédits. Plusieurs communautés rencontrées nous ont révélé prendre quelques fois des crédits à des taux d’intérêt excédant les 50%. RELUFA ayant déjà un outil de micro-crédit devrait jouer un rôle plus grand dans ce domaine
